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Dans quelle mesure les séjours à l’étranger pendant les études 
favorisent-ils l’employabilité et l’insertion des jeunes sur  
le marché du travail ? L’exploitation de données nouvelles  
issues de l’enquête « Génération 2013 » fait apparaître que  
les différences entre jeunes dans l’accès à la mobilité se doublent 
de disparités dans la valorisation de celle-ci au sein des parcours 
professionnels. Les jeunes d’origine modeste et les moins qualifiés 
pâtissent de cette situation. La mobilité internationale semble  
en effet surtout influer sur la qualité des emplois obtenus :  
les jeunes ayant effectué un séjour d’études long et diplômant  
ou des stages certifiants, qui sont généralement issus de milieux 
plus favorisés, accèdent plus facilement que les autres aux emplois  
de cadre, et à un meilleur salaire.

L
é t u d e  d e  l ’ e n q u ê t e 
« Génération 2013 » [encadré 
« Comprendre », p. 2], réali-
sée par le Centre d’études et 
de recherche sur les qualifica-
tions (CÉREQ) et financée par 
l’INJEP, montre que certaines 

expériences à l’étranger ont des effets posi-
tifs sur l’accès aux emplois de cadre et sur le 
niveau des salaires. Les jeunes qui visent l’ac-
quisition d’un diplôme ou d’une certification, 
notamment scientifiques, tirent particuliè-
rement profit de ces expériences en dehors 
des frontières nationales. En revanche, 
elle amène à questionner la plus-value de 
ces séjours en ce qui concerne l’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes les plus 
modestes et les moins diplômés. Non seu-
lement ces derniers partent moins souvent 
que les autres, mais lorsqu’ils partent, leurs 

séjours semblent avoir eu moins d’effets 
sur leur insertion professionnelle trois ans 
après leur entrée sur le marché du travail 
que les jeunes mieux dotés. Des résultats qui 
conduisent à interroger les politiques natio-
nales et européennes ainsi que la valorisa-
tion de ces expériences à l’étranger en cours 
d’études pour les plus défavorisés.

Inégalités sociales d’accès à la mobilité

Au sein de la « Génération 2013 », 324 000 
jeunes, soit 47 % de la cohorte tous 
niveaux de diplômes confondus, déclarent 
avoir effectué au moins un séjour à l’étran-
ger, dans et hors du cadre de leurs études, 
durant leur formation initiale, et 34 % affir-
ment même en avoir effectué plusieurs. 
Parmi les jeunes partis à l’étranger pendant 
leur scolarité, 34 % ont réalisé au moins un 
séjour dans le cadre d’un stage encadré par 
une convention ou d’une période d’études 
dans un établissement de formation. Seules 
les caractéristiques du séjour le plus long 
réalisé pour une période d’études ou de 
stage sont prises en compte lorsque l’indi-
vidu a vécu plusieurs fois ce type d’expé-
rience pendant ses études.
L’Union européenne apparaît comme la 
principale destination des jeunes de la 
« Génération 2013 » partis à l’étranger pour 
des études ou un stage (67 %), notamment 
le Royaume-Uni (21 %), l’Espagne (13 %) 
et l’Allemagne (9 %), suivie par l’Amé-
rique qui représente 17 % des séjours. Ces 
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expériences de mobilité sont par ailleurs 
plus ou moins longues  : 27 % durent 
moins d’un mois et 34 % plus de six mois. 
Partir à l’étranger pendant ses études 
demeure toutefois surtout réservé à 
une élite étudiante (Erlich 2012). Élément 
constitutif du processus de profession-
nalisation de certaines formations de 
l’enseignement supérieur, ces séjours 
pour une période d’études ou de stage 
concernent plutôt les jeunes les plus 
diplômés du système éducatif. Les 
non-diplômés, c’est-à-dire les jeunes 
sans diplôme ou ayant uniquement le 
brevet des collèges, et les diplômés de 
CAP-BEP sont les moins nombreux à 

avoir effectué des séjours à l’étranger 
pendant leur scolarité pour leurs études 
ou un stage (respectivement 3 % et 4 %). 
À l’inverse, les plus concernés (environ 
70 % d’entre eux) sont les ingénieurs 
et les diplômés d’école de commerce, 
pour lesquels la mobilité internationale 
est partie intégrante du cursus.
Tous les jeunes n’ont ainsi pas la pos-
sibilité de partir à l’étranger pendant 
leurs études. La mobilité transnationale 
demande des conditions matérielles 
favorables, une acculturation au dépla-
cement, au voyage et un investissement 
familial pour favoriser le départ à l’étran-
ger. L’ensemble de ces dimensions sont 

regroupées sous le terme de « capital 
de mobilité » (Murphy-Lejeune 2003), 
qui se construit pendant la jeunesse et 
qui est lié aux caractéristiques sociodé-
mographiques des jeunes. Autrement 
dit, le niveau d’études, les effets de 
genre, le poids des origines sociales 
(c’est-à-dire l’origine géographique, les 
qualifications ou la situation des parents 
sur le marché du travail) ont une inci-
dence forte sur les probabilités qu’ont 
ces jeunes de partir ou non à l’étran-
ger pendant les études [tableau 1, p. 2].
Les jeunes issus des milieux favorisés, 
définis dans le cadre de cette étude 
comme ceux dont au moins un des 
parents est cadre, partent plus souvent à 
l’étranger (70 % contre 42 % des jeunes 
d’origine populaire). La possibilité pour 
les jeunes d’avoir un soutien matériel et 
financier de leur famille est donc déter-
minante dans le processus de mobilité. 
Par ailleurs, les jeunes dont les parents 
sont issus de l’immigration ont égale-
ment plus de chances de partir à l’étran-
ger que les autres, mais ils ont moins la 
possibilité de partir dans le cadre d’un 
séjour d’études ou de stage. Pour eux, 
la mobilité transnationale est davantage 
liée à un retour dans leur pays d’origine, 
qui s’effectue, par exemple, pendant les 
vacances, qu’à une expérience inscrite 
dans le parcours scolaire. Enfin, le niveau 
d’études des parents est déterminant 
sur la probabilité de partir à l’étranger 
pendant les études. Un tiers des jeunes 
dont les deux parents sont diplômés de 
l’enseignement supérieur sont partis à 
l’étranger dans le cadre d’études ou de 
stages. En revanche, ils ne représentent 
que 10 % des jeunes dont les parents 
ne sont pas diplômés de l’enseigne-
ment supérieur. Le fait que les parents 
soient sensibles à l’intérêt de ces mobili-
tés accroît les chances de partir à l’étran-
ger pendant les études.

Des séjours différemment valorisables  
selon les publics

Les expériences à l’étranger sont multi-
formes et ne sont pas toutes aussi valo-
risables sur le marché du travail, même 
parmi les séjours effectués uniquement 
dans le cadre d’un stage encadré par une 
convention ou d’une période d’études 
dans un établissement de formation. 
Ainsi, tous les types de séjours à l’étran-
ger ne concernent pas les mêmes publics 

Effets des séjours à l’étranger sur l’insertion des jeunes

tableau 1

Effets de l’origine sociale sur la probabilité de partir  
à l’étranger (estimation)

Note : *** < 0,01, ** <0,5, * <0,1, N.S. : non significatif.
Note de lecture : à caractéristiques égales, les jeunes issus de milieux populaires ont une probabilité inférieure 
aux jeunes issus des milieux favorisés de partir à l’étranger pendant leurs études. Cet écart est de 9,2 points de 
pourcentage, et cette différence est statistiquement significative au seuil de 1 %.
Source : CÉREQ, enquête « Génération 2013 », interrogation en 2016 des jeunes sortis du système éducatif en 2013. 
Champ : ensemble de la génération.

comprendre

Données issues de l’enquête « Génération 2013 »
Les résultats de cette publication sont issus de l’exploitation des données de 
l’enquête « Génération 2013 ». Cette dernière a été menée auprès d’un échantillon 
de 19 500 jeunes représentatif des 693 000 jeunes sortis pour la première fois du 
système éducatif en 2013 en France (Métropole et DOM), interrogés trois ans après 
leur sortie du système éducatif entre avril et juillet 2016. Seuls les jeunes résidant en 
France au moment de l’interrogation sont pris en compte par l’enquête. Les jeunes 
sont interrogés notamment sur leur parcours scolaire ainsi que sur leur situation 
mensuelle d’activité pendant les trois années qui ont suivi la fin de leurs études.
Le module spécifique sur les mobilités à l’étranger en cours d’études dans le 
questionnaire de l’enquête « Génération 2013 » a été cofinancé par l’agence Erasmus + 
France et la sous-direction des systèmes d’information et des études statistiques (SIES) 
de la direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 
(DGESIP), ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation.

Partir à l’étranger  
(tous motifs confondus)

Partir à l’étranger  
en stage ou en études

% Effets 
marginaux % Effets 

marginaux 

Profession des parents

Favorisée (au moins un parent cadre) 70 Ref. 27 Ref.

Intermédiaire 48 -5.6 *** 14 N.S.

Populaire (deux parents ouvriers ou employés) 42 -9.2 *** 10 -2.1 **

Origines des parents

Deux parents français 50 Ref. 16 Ref.

Deux parents étrangers 54 5.6 *** 13 -5.1 ***

Un parent étranger 60 8.5 *** 18 N.S.

Niveau scolaire des parents

Deux parents diplômés du supérieur 76 Ref. 36 Ref.

Un parent diplômé du supérieur 62 -5.4 *** 21 -2.2 ***

Aucun parent diplômé du supérieur 44 -12 *** 10 -5 ***
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et diffèrent selon l’origine sociale.
Les jeunes d’origines sociales les plus 
modestes et dont les parents sont le 
moins souvent diplômés du supérieur, 
partant déjà moins souvent à l’étran-
ger, effectuent par ailleurs des séjours 
moins valorisables sur le marché du 
travail. En effet, ils durent moins long-
temps et aboutissent moins souvent à 
l’obtention d’une certification (diplôme, 
certificat de stage…) permettant aux 
jeunes de mettre en valeur leur expé-
rience à l’étranger auprès des recruteurs 
[tableau 2, p. 3]. Par exemple, parmi 
les jeunes dont au moins un parent est 
cadre, 70 % des séjours pour études ou 
stages sont certifiants, contre seule-
ment 45 % des jeunes d’origine popu-
laire. Ces séjours préparent également 
moins souvent que les autres à des 
diplômes de niveau supérieur. 
Les aides financières à la mobilité inter-
nationale sont également inégalement 
réparties entre les jeunes. Ainsi, les 
jeunes d’origines modestes, qui partent 
moins souvent que les autres à l’étran-
ger, bénéficient moins souvent d’aides 
financières en dehors de leur famille 
(indemnité de stage, bourses…) lors-
qu’ils partent à l’étranger dans le cadre 
de leurs études (période en établisse-
ment de formation ou stage). Ainsi, 51 % 
des jeunes dont au moins un parent 
est cadre sont concernés, contre 43 % 
des jeunes dont les deux parents sont 
ouvriers ou employés. Les incitations à 
partir à l’étranger des politiques natio-
nales et européennes, telles que les 
bourses, n’arrivent donc pas à gom-
mer les inégalités en termes d’origines 
sociodémographiques.
Afin d’appréhender au mieux l’effet des 
expériences à l’étranger sur l’insertion 
professionnelle, six types de séjours 
peuvent être distingués en fonction 
de leurs quatre caractéristiques prin-
cipales [graphique, p.  3]  : le motif 
du séjour (stage ou études), sa durée 
(plus ou moins de trois mois), l’obten-
tion d’une certification (diplôme fran-
çais ou étranger, crédits ECTS ou cer-
tificat de stage) et la présence d’un 
financement (indemnité de stage ou 
bourses). 
Les jeunes d’origines modestes sont 
sous-représentés dans les deux caté-
gories de séjours d’études longs et 
diplômants, et leur proportion est la 
plus élevée dans les séjours d’études 
courts et/ou non diplômants.

Effets sur les conditions d’emploi  
et non sur l’insertion professionnelle

La plus-value des expériences à l’étran-
ger sur l’insertion professionnelle est 
souvent questionnée et les études sur le 
sujet concluent à un effet limité [1]. Les 
estimations économétriques réalisées à 
partir de l’enquête « Génération 2013 » 
vont dans ce sens  : les jeunes qui 

sont partis à l’étranger dans le cadre 
d’études ou de stages ne semblent 
pas avoir plus de chances d’être en 
emploi ou employés en contrat à durée  
indéterminée [EDI  : emploi à durée 
indéterminée – CDI, fonctionnaires, 
travailleurs indépendants, ndlr] que les 
autres, à niveau de diplôme, sexe, lieu 
de résidence et origine sociale sem-
blable, et ce quel que soit le type de 
séjour considéré [tableau 3, p. 4]. 
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tableau 2

Des séjours différents selon l’origine sociale

Source : CÉREQ, enquête « Génération 2013 », interrogation en 2016 des jeunes sortis du système éducatif en 2013. 
Champ : jeunes ayant effectué au moins un séjour à l’étranger en cours d’études pour des motifs d’études ou de stage.
•  Certifiant : entraînant l’obtention d’un diplôme français ou étranger, de crédits ECTS ou d’un certificat de stage.
•  Financé : dans le cadre de ce séjour le jeune a bénéficié d’une indemnité de stage ou d’aides ou de bourses  

en dehors de la famille, soit internes au système éducatif (financement d’un établissement scolaire,  
d’un laboratoire, bourse sur critères sociaux…), soit relevant d’un dispositif public externe d’accompagnement à 
la mobilité en cours de formation, européen (Erasmus +, Léonardo…) ou proposé par une collectivité territoriale 
(conseil régional, commune…).

graphique

Origines sociales des jeunes selon le type de séjour effectué

Source : CÉREQ, enquête « Génération 2013 », interrogation en 2016 des jeunes sortis du système éducatif en 2013. 
Champ : ensemble de la génération.

Pas de séjour pour études ou stage

Séjour d’études court et/ou non diplômant, financé 
(6 % des séjours pour études ou stage)

Séjour d’études court et/ou non diplômant, non financé 
(29 % des séjours pour études ou stage)

Séjour d’études long diplômant, financé 
(17 % des séjours pour étude ou stage)

Séjour d’étude long diplômant, non financé 
(9 % des séjours pour étude ou stage)

Stage financé 
(23 % des séjours pour études ou stage)

Stage non financé 
(16 % des séjours pour études ou stage)

Populaire (deux parents ouvriers ou employés)       Intermédiaire       Favorisée (au moins un parent cadre)

Part de jeunes dont le séjour  
à l’étranger le plus long en stage  

ou études était… (en %)

… de plus  
de 3 mois

… de plus  
de 6 mois … certifiant

… effectué 
au cours 

des études 
supérieures

… financé

Profession des parents

Favorisée (au moins un parent cadre) 66 45 70 79 51

Intermédiaire 49 29 58 60 42

Populaire (2 parents ouvriers ou employés) 32 18 45 54 43

Origines des parents

Deux parents français 52 33 59 66 46

Deux parents étrangers 58 38 70 74 47

Un parent étranger 54 32 59 67 47

Niveau scolaire des parents

Deux parents diplômés du supérieur 72 50 74 82 53

Un parent diplômé du supérieur 57 36 61 68 46

Aucun parent diplômé du supérieur 37 21 51 56 42
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Cependant, des effets existent notam-
ment sur les conditions d’emploi. Ainsi, 
les jeunes partis dans le cadre d’un 
séjour d’études long diplômant financé 
ou d’un stage financé ont significative-
ment plus de chances d’accéder à un 
emploi de cadre trois années après leur 
sortie du système éducatif que ceux qui 
ne sont pas partis. C’est sur l’accès à ces 
positions les plus élevées sur le marché 
du travail que la plus-value est la plus 
importante. Plusieurs types de séjours 
permettent d’obtenir un gain salarial 
trois années après la sortie du système 
éducatif. Cependant le rendement est 
faible, inférieur ou égal à 5 %. Les effets 
des séjours à l’étranger sur l’insertion 

professionnelle après trois années de vie 
active sont donc faibles et concernent les 
expériences les plus valorisantes, celles 
où les jeunes issus des milieux les plus 
défavorisés sont relativement absents.
Le gain des séjours à l’étranger pendant 
les études ne se résume pas aux seuls 
effets sur l’insertion professionnelle des 
jeunes en début de vie active. Leur béné-
fice s’exprime notamment par l’acquisi-
tion de compétences multiculturelles 
ou linguistiques (Schomburg et Teichler 
2008). D’autres aspects plus subjectifs 
sont mis en avant par les jeunes issus de 
la « Génération 2013 » qui sont partis à 
l’étranger pendant leurs études. Ainsi, 
les jeunes ayant effectué des séjours 

d’études courts et/ou non diplômants 
sont ceux qui déclarent le moins sou-
vent que leur séjour a été bénéfique pour 
trouver un emploi à la fin de leurs études 
(moins de 40 % contre plus de 60 % pour 
les autres séjours). On retrouve à nouveau 
avec ces éléments subjectifs le résultat 
obtenu précédemment : les jeunes d’ori-
gines sociales les plus modestes sont 
plus concernés par des séjours dont les 
bénéfices sur l’insertion professionnelle 
sont limités. Au final, ces jeunes pâtissent 
d’un triple effet cumulatif : ils partent 
moins souvent à l’étranger et, lorsqu’ils 
partent, ils reçoivent moins souvent une 
aide financière et leurs séjours sont moins 
valorisables sur le marché du travail.
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tableau 3

Estimation de l’effet des séjours à l’étranger sur l’insertion professionnelle en 2016

Note : *** < 0,01, ** <0,5, * <0,1, N.S. : non significatif.
Note de lecture : les jeunes qui sont partis à l’étranger pendant leurs études dans le cadre d’un séjour d’études long diplômant financé ont une probabilité supérieure d’être en emploi de cadre 
trois années après leur sortie du système éducatif que ceux qui ne sont pas partis. Cet écart est de 2,4 points de pourcentage, et cette différence est statistiquement significative au seuil de 5 %.
Source : CÉREQ, enquête « Génération 2013 », interrogation en 2016 des jeunes sortis du système éducatif en 2013. 
Champ : ensemble de la génération ; pour le salaire net médian mensuel : uniquement sur les jeunes en emploi salarié à la date d’enquête.
Définition : EDI = emploi à durée indéterminée (CDI, fonctionnaires, travailleurs indépendants).

Taux d’emploi
Parmi les jeunes en emploi

Taux d’EDI Taux de cadres Salaire net mensuel

% Effets 
marginaux % Effets 

marginaux % Effets 
marginaux

Médian  
en euros

Effets margi-
naux (en %)

Pas de séjour pour étude  
ou stage 69 Ref. 59 Ref. 13 Ref. 1 426 Ref.

Séjour d'études court  
et/ou non diplômant financé 84 N.S. 63 N.S. 35 N.S. 1 503 N.S.

Séjour d'études court  
et/ou non diplômant non financé 77 N.S. 66 N.S. 21 N.S. 1 500 N.S.

Séjour d'études long  
diplômant financé 81 N.S. 75 N.S. 61 2.4 ** 2 097 4.7 ***

Séjour d'études long  
diplômant non financé 82 N.S. 86 N.S. 65 N.S. 2 150 N.S.

Stage financé 84 N.S. 73 -5.2 * 48 1.8 * 1 940 2.9 **

Stage non financé 82 N.S. 72 N.S. 38 N.S. 1 699 3.6 **


